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Des lieux, des gens : un regard sur l’esprit des temps
Il est tentant de lire notre époque à partir de ses grands mots : mondialisation, crise 
démocratique, recomposition des pouvoirs. Ils disent beaucoup mais parfois de trop loin.

Ce numéro propose un autre point d’observation : partir des lieux, et de ceux qui 
agissent.

Jean-Pierre Balligand le rappelle sans détour : « le débat sur la décentralisation doit être 
repolitisé ». Derrière cette formule, une idée simple : la question territoriale n’est pas une 
affaire de tuyauterie administrative. C’est une question de choix de société, une question 
en ce sens politique. Qui décide ? Qui répond ? À quelle échelle ? À défaut de réponses 
claires, c’est la défiance, voire la discorde qui s’installe.

Dans un autre registre, Xavier Poulet-Goffard montre que la mondialisation n’a rien 
d’abstrait. Elle est faite de règles, de normes, de mécanismes très concrets — au point 
que « la norme ne se contente pas d’encadrer la mondialisation : elle la fait tenir ». Les 
territoires ne disparaissent pas dans ce mouvement. Ils deviennent des points d’ancrage, 
mais aussi des points de tension.

La rubrique « Des lieux, des gens » en donne une traduction plus directe encore. Clara 
Gaymard évoque « la vie active » comme le fait de « mettre en acte ce que l’on est ». 
Ainsi, nous dit-elle « pour rendre sa vie intéressante, il faut à la fois la mettre au service 
de quelque chose de plus grand que soi et, dans le même temps, savoir s’occuper 
du minuscule ». Martial Vildard rappelle, lui, une tension devenue centrale : nous 
demandons aux individus de « se gouverner eux-mêmes ». L’action, ici, n’est ni abstraite 
ni théorique. Elle est située, incarnée, en mouvement.

C’est ce qui rend d’autant plus saisissant le regard porté par Dominique Reynié. Lorsqu’il 
observe que « la mort entre comme solution possible entre dans l’espace social », il 
signale un déplacement profond d’ordre anthropologique. Car ce qui est en cause, ce 
n’est pas seulement la fin de vie ; c’est l’ensemble de la manière dont nous faisons 
société.

Pris ensemble, ces textes ne racontent pas une crise de plus. Ils montrent un 
déplacement. Le politique ne disparaît pas. Il change de lieu. Il se lit moins dans les 
architectures, plus dans les situations. Moins dans les discours généraux, plus dans ce 
qui se décide concrètement.

Regarder l’esprit des temps à partir des lieux et des gens, ce n’est pas réduire l’analyse. 
C’est la ramener à ce qui la rend vérifiable. Là où les décisions se prennent (et/ou parfois 
semblent se prendre). Et peut-être, là où elles font encore sens.

Laurence Lemouzy
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Nouvelle-Aquitaine – Patrick Le Lidec, Centre d’Études Européennes, Sciences Po – Hélène-Sophie Mesnage, Union nationale 
des centres communaux d’action sociale – Pierre-Emmanuel Portheret, sous-préfet.

Powered by TCPDF (www.tcpdf.org)

http://www.tcpdf.org

